
Quel patient ne souhaite pas avoir accès
aux soins et être bien soigné ? Quel soi-
gnant ne désire pas être en mesure de
prodiguer des soins de qualité ? Quelle
firme de santé refuse de vouloir proposer
une option diagnostique ou thérapeutique
utile ? Et quel politique ou assureur mala-
die ne se veut pas en faveur d’un accès
aux soins pour tous ? 

Au-delà des désirs, les obstacles à sur-
monter sont nombreux, de natures très
diverses, et entremêlés. Ce numéro de
Prescrire en témoigne. Les forces et les

intérêts des différents acteurs en pré-
sence sont parfois contradictoires, voire
contraires à l’intérêt des patients. Identifier
les soins nécessaires pour une situation
donnée tout en respectant les souhaits du
patient n’est pas si simple. La qualité des
soins ne va pas de soi. 

Certes chacun a sa part de responsabi-
lité dans l’amélioration des soins, mais cha-
cun est aussi tributaire des choix collectifs
d’allocation des ressources et d’organisa-
tion des soins, ainsi que de l’environnement
social, économique et écologique. 

Que chaque patient ait accès à des
soins de qualité devient alors une question
d’engagement. 

Les soignants assument leur rôle quand,
bien formés, en toute indépendance, ils
informent et conseillent les patients, tra-
vaillent de façon coordonnée, secteur
médicosocial inclus, pèsent le pour et le

contre des options, pour aider à une libre
décision. 

Il revient aux pouvoirs publics de garder
le cap de l’intérêt général, de résister aux
intérêts particuliers, en garantissant
notamment l’accès de tous, en perma-
nence, aux soins de référence, bien orga-
nisés et bien évalués. Et en garantissant
l’accès à une information équilibrée et
fiable, tant auprès des professionnels de
santé que des patients : c’est la condition
d’un débat collectif permettant d’allouer au
mieux les ressources communes.

Les firmes du secteur de la santé sont
dans leur meilleur rôle, quand elles met-
tent entre les mains des soignants et à la
disposition des patients des produits dont
la balance bénéfices-risques est bien éta-
blie et favorable, et dont les modalités
d’emploi sont adaptées au meilleur usage
dans des conditions économiques via-
bles. Mais le maintien de ce rôle dépend
des rapports de force avec les autres
acteurs, au premier rang desquels les
patients et les soignants. 

À chacun d’agir, à sa place, sans confu-
sion des rôles. Et de contribuer à l’effort
collectif. Cartes sur table : ce qui est exigé
des uns doit s’imposer aux autres. Pour
que l’expression “prendre soin” prenne
corps.
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Volonté d’agir 
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